
 
 

 
 
 
 
 
  

 
  

 

 

  

 

 
 
 
 

Comme la loi l’y oblige, la Direction SNCF a décidé 
de mettre en place une protection sociale 

complémentaire au sein de la SNCF à compter du 
1er janvier 2025. Elle a donc négocié un accord de 
méthode qui fixe les contours du futur cahier des 
charges avant que ne soit lancé l’appel d’offres 

Européen pour déterminer la future mutuelle 
d’entreprise au sein de la SNCF. 

Cet accord de méthode était soumis à signature et 
a été signé par trois organisations syndicales sur 

quatre représentant plus de 50%. ! 
 

Cette signature n’est pas un blanc-seing ! Si elle 
crée des droits nouveaux pour les cheminot-e-s, 
nous considérons que nous sommes encore loin 

du but. Nous avons encore des revendications que 
nous ferons valoir au moment de la négociation 

avec la mutuelle retenue ! 

• Des prestations « frais de santé » et « prévoyance » 
(décès, invalidité, incapacité) calquées sur les prestations 
actuelles de la mutuelle des contractuels. 

• Une prise en charge de 65% par l’employeur.  

• Une cotisation unique en fonction du niveau de 
rémunération couvrant l’agent et ses enfants quel que soit 
leur nombre. 

• La mise en place d’une solidarité intergénérationnelle. 

• La prise en charge de la vignette orange (pharmacie à 
15%) et des actes préventifs non remboursés par 
l’assurance maladie (certains vaccins, sevrage tabagique, 
diététicien...) Intégrée dans la surcomplémentaire. 

 

SUD-Rail sera à l’initiative dans le suivi de la mise en 
place et vis-à-vis des engagements complémentaires de 
l’entreprise concernant la revalorisation des pensions de 

réforme, l’augmentation de la « demi-solde » après le 
185ème jour d’arrêt ou encore sur les dispositifs 

intergénérationnels ! 
 

 


